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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen
Migrationspolitik

Cing ans apres la derniere intervention parlementaire & ce sujet, la députée
Geissbuhler (udc, BE) s'étonne du peu de progrés effectué dans le but de conclure un
accord de réadmission avec I'Algérie, la République dominicaine, le Maroc et la
Tunisie. Selon elle, si des accords de réadmission ne peuvent étre conclus, il existe
d'autres maniéres de faciliter les renvois de personnes étrangeres dans ces pays-la, a
I'image de la coopération entre la Suisse et le Nigéria.

Le Conseil fédéral, par la voix de Simonetta Sommaruga s'est prononcé en défaveur de
la motion, arguant que des démarches étaient déja en cours et que la Suisse ne pouvait
s'engager unilatéralement a conclure de tels accords. Malgré cela, une majorité de la
chambre basse, a savoir tous les groupes a l'exception du PS, des Verts et des
Verts'libéraux s'est prononcée pour I'objet (124 pour, 62 contre, 1 abstention), qui sera
donc traitée lors de la session d'été 2018 par le Conseil des Etats. '

En septembre 2018, le Conseil des Etats s'est unanimement opposé a la motion
Geissbuhler (udc, BE), qui visait a conclure un accord de réadmission avec I'Algérie, la
République dominicaine, le Maroc et la Tunisie.

La commission avait conseillé un rejet par 8 voix contre 2. Le méme argumentaire que
soulevé en chambre basse, a savoir I'impossibilité pour le Conseil fédéral d'appliquer
unilatéralement les accords voulus a été présenté par Pascale Bruderer Wyss (ps, AG), la
rapporteuse de la CIP-E ainsi que par Simonetta Sommaruga, ministre du département
de justice et police. ?

Asylpolitik

Suite a I'acceptation par la chambre du peuple de la motion du groupe UDC, par le biais
de la députée Geissbihler (udc, BE) concernant les accords de réadmission avec la
Tunisie, le Maroc, I’Angola, la Guinée, le Ghana, I'Ethiopie, la Sierra Leone, I'Erythrée, la
Cote d’lvoire, le Niger, le Mali, I'lran, le Népal, le Pakistan, le Yémen, I'Inde et I'Autorité
palestinienne, le Conseil des Etats s'est également prononcé sur le texte. La mouture
originale prévoyait des contre-mesures telles que la suppression de laide au
développement ou la rupture des relations diplomatiques en cas de non conclusion
d’un accord avec le pays concerné. La commission du Conseil des Etats a recommandé
d’accepter la motion a condition d’en biffer le dernier paragraphe, a savoir les contre-
mesures. Le Conseil a suivi, & 21 voix contre 10, sans abstention. En juin, le Conseil
national a accepté sans oppostions cette version finale du texte. ®

Le Conseil national a refusé en mars 2018 une motion Steinemann (udc, ZU) visant a
élargir la liste des pays siirs. Ces pays, appelés également "safe countries" sont ceux
considéreés par le Conseil fédéral comme offrant suffisamment de garanties en matiere
de protection des droits de I'Homme pour que le SEM n'entre en principe pas en
matiere sur les demandes d'asile de ses ressortissantes et ressortissants. La députée
souhaite notamment que le Sri Lanka, la Gambie, le Kenya, le Malawi, le Mali, la Sierra
Leone, le Maroc, la Tunisie et I'Algérie fassent désormais partie de cette liste.

Le Conseil fédéral s'y est opposé, arguant que rajouter un pays sur cette liste a parfois
un colt bureaucratique trop important par rapport au nombre de demandes d'asile
émanant du pays en question. Il rappelle cependant que, en ce qui concerne la Gambie,
I'Algérie, le Maroc, le Nigéria et la Tunisie, le SEM applique la procédure "fast track” ou
de "48 heures", quand bien méme ces pays n'appartiennent pas a la liste des pays
considérés comme slrs. Pour rappel, ces procédures ont pour but de rendre une
réponse rapide sur la demande d'asile et d'exécuter le renvoi dans les plus brefs délais.
Elles sont appliquées aux personnes venant de pays dont le taux de reconnaissance du
statut de réfugié est faible. Seuls les 68 membres du groupe UDC ont approuvé la
motion, les 124 autres parlementaires ont voté contre. Celle-ci est désormais classée. *
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Kinder- und Jugendpolitik

La protection des mineur-e-s et requérant-e-s mineur-e-s non accompagnés a
suscité débat et contestation a Genéve. En mars 2019, un tout jeune adulte, requérant
d'asile originaire d'Afghanistan, se suicide & Genéve. Quelques semaines plus tard, ses
amis, des RMNA (requérant-e-s d'asile mineur-e-s non accompagné-e-s), alertent la
presse. lls souhaitent relater leur conditions de vie au sein du foyer de I'Etoile, ou
habitait également Ali avant sa mort. lls dénoncent le manque d'accompagnement
socio-éducatif, la vétusté des locaux ainsi que les violences commises par le personnel
du centre.

En juillet 2019, un collectif nommé Lutte des MNA envoie une lettre a Anne Emery-
Torracinta (GE, ps), la conseillére d'Etat en charge du département de I'instruction
publique, de la formation et de la jeunesse, pour l'alerter sur le manque de mesures
prises pour les mineur-e-s non accompagnés. Ces jeunes disposent d'un statut
particulier: leur pays d'origine, le plus souvent I'Algérie, le Maroc ou la Tunisie les
empéche d'obtenir I'asile. Cependant, étant mineur-e-s, ils et elles ont droit a une
prise en charge par le Service de Protection des Mineurs (SPMi) du canton. lls sont
notamment hébergés dans des structures bas seuil et recoivent des repas. La lettre
envoyée par le collectif estime ces mesures insuffisantes et demande une prise en
charge socio-éducative, jusqu'a I'age de 25 ans, ainsi que l'arrét des arrestations par la
police, jugées racistes. Le Conseil d'Etat répond a la lettre quelques jours plus tard en
proposant une entrevue le 3 septembre. Cette réponse fait fi de |'urgence de la
situation, selon le collectif, qui organise une manifestation le 30 juillet devant I'Hbtel de
Ville.

Le sort des RMNA semble prendre une tournure plus favorable en octobre 2019. Suite a
une manifestation de 150 personnes devant le foyer de I'Etoile, une motion est
acceptée au Grand Conseil, qui pose les grandes lignes d'un encadrement socio-
éducatif plus poussé dans un nouveau foyer, censé remplacer celui de I'Etoile.

Pour les MNA par contre, pas d'amélioration. Une manifestation a eu lieu fin octobre
devant un hotel ou sont logés certains d'entre eux, pour dénoncer le manque
d'encadrement ainsi que les actes considérés comme racistes de son gérant. En janvier
2020, sur les 47 mineurs non accompagnés pris en charge par le Service de la
Protection des Mineurs, 21 n'ont pas d'hébergement. Au vu des températures hivernales
et refusant de laisser dormir les jeunes dans la rue, le collectif Lutte des MNA occupe le
théatre du Grutli.

Le 24 janvier, apres 11 jours d'occupation, le collectif quitte le Grutli. L'occupation est
suspendue suite aux promesses du Conseil administratif de la ville et aux déclarations
du Conseil d'Etat, qui a annoncé étre disposé a prendre en charge les quinze mineurs
présents. Le collectif fait toutefois savoir que cette solution n'est pas pérenne et qu'il
attend un engagement plus affirmé de la part du canton. ®

1) BOCN, 2018, p. 484 ss.

2) BO CE, 2018, p. 703 s.

3) BO CE, 2014, p.291s.; BO CN, 2013, p.650; BO CN, 2014, p.1045

4) BO CN, 2018, p. 491 ss.
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